


M. OUASLI a exercé son métier dans l'agriculture par le biais de "contrats


OMI" pendant 28 ans, de 1976 à 2004.





En 2004, il est tombé gravement malade et a dû resté en France pour se


faire soigner. Bien que reconnu invalide par la Mutuelle Sociale Agricole,


il n'a obtenu qu'une carte temporaire de 6 mois pour se faire opérer.





Depuis, ses trois demandes de carte de séjour ont été refusées et cela fait


maintenant plus de 10 ans qu'il vit en France sans interruption.





Son frère, qui a suivi le même parcours, a obtenu une carte de résident


depuis de nombreuses années.








 M. HOUAIJIA est aujourd'hui âgé de 37 ans. Il a travaillé en France


pendant plus de 8 ans, a payé ses impôts. En 2009, un accident l'a obligé à


cesser de travailler. Il a déposé une demande de régularisation avec la


mention « travailleur », demande rejetée par vos services.








 En 2011, fort de ses 11 ans de résidence en France, il a déposé un nouveau


dossier avec la mention « 10 ans de présence en France », condition qui


permettait à l'époque aux Tunisiens de bénéficier d'un titre de séjour.





Cette demande lui a à nouveau été refusée. Dans la perspective d'une


régularisation, M. HOUAIJIA dispose depuis longtemps de promesses


d'embauche qui pourraient faciliter sa réintégration dans le tissu


économique.








 Aujourd'hui de nouvelles demandes ont été déposées. Au titre d' "étranger


malade" pour M. OUASLI et au titre de "10 ans de présence en France" pour


M. HOUAIJIA.





Le dossier de M. OUASLI a été déposé il y a plus de 3 ans, sans retour de


la part de vos services, malgré les relances de notre association et des


avocats qui suivent ce dossier. Les lenteurs administratives, si elles


peuvent être comprises, participent néanmoins aujourd'hui de la


précarisation de cette personne.








 En ce qui concerne M. HOUAIJIA, après un appel perdu mi-2013, son avocat


lyonnais, Maître BESCOU, a de nouveau déposé une demande de régularisation


fin 2013.





